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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 24/02/2016           4155,36
DOW JONES 24/02/2016         16431,78

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,0981                 1USD = 597,356 1 USD 633,789                                                        
1,5197                 1CAD = 431,636 1 CAD               454,885       

122,8600                 1JPY  = 5,339 100 JPY 555,198
0,7894                 1GBP = 831,009 1 GBP 866,239
1,0914                 1CHF = 601,023 100 CHF 62935,42

17,0655                 1ZAR = 38,438 100 ZAR 3997,05
10,8286                 1MAD =                           60,576 1MAD                  62,99
7,1794                 1CNY = 91,637 1CNY 94,11
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
24 Février 2016: 32,65

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 24/02/2016

C'est l'invite faite par la mi-
nistre du Commerce aux
participants à l'ouverture
des assises de Libreville. Et
ce, compte tenu des diffi-
cultés inhérentes à la né-
gociation d'un accord
avec l'Union Européenne.

LE ministre du Commerce,des Petites et moyennesentreprises, de l'Artisanat,du Tourisme et du Déve‐

loppement des services,Madeleine Berre, a ouvert,hier, les travaux de la 13esession du Comité des né‐gociations sur l'Accord departenariat économique(APE). En présence denombreuses personnalités,dont les ordonnateurs duFonds européen de déve‐loppement (FED) elle arappelé la responsabilitédu chef de l’État dans lesnégociations sur les APE. « Le chef de l'Etat, Ali
Bongo Ondimba, désigné
par ses pairs, parrain des
négociations APE, a pris la
mesure de la responsabilité
qui est la sienne pour
l'aboutissement heureux de

cet accord qui est néces-
saire à la fois pour l'Union
européenne que pour
l'Afrique centrale. Et for-
mule le vœu que nos tra-
vaux favorisent de façon
effective la trame d'une vé-
ritable base de négociation
permettant une avancée si-
gni!icative dans les délais»,
a-t-elle déclaré. Avant deprésenter la "inalité de cesassises
« (...) Que chacun de nous
soit le porte-parole de l'in-
térêt d'une transversalité
de nos positions, et que cha-
cun de nous soit, par la
même occasion, le porte-pa-
role de la mise en évidence
d'une communauté soudée,

car je reste convaincue que
nous pouvons être plus forts
unis que seuls», a soulignéMme Berre. Le membre du gouverne‐ment a ajouté que « nous
devons tous ensemble ré!lé-
chir à l'édi!ication d'une
collectivité d'intérêts, qui
permettent de poser les ja-
lons d'un partenariat stra-
tégique et équilibré vers
l'Union européenne, en te-
nant en compte des enjeux
de développement qui sont
nôtres, fortement in!luencés
par le contexte de la mon-
dialisation.».Auparavant, le présidentde la commission de laCommunauté économique

et monétaire de l'AfriqueCentrale (Cémac), PierreMoussa, est revenu sur lesprincipales questions àl'ordre du jour de la ren‐contre. Notamment l'étatde mise en œuvre desorientations ministériellesdans les domaines suivants: l'accès au marché desmarchandises et les ques‐tions douanières, le com‐merce des services avec,notamment, le master plande développement enAfrique centrale, les me‐sures d'accompagnementde l'APE, l'élaboration destextes juridiques de l'Ac‐cord et l'état de la coopéra‐tion avec l'Union

Européenne, sans oublierla situation des APE dansles régions Afrique, Ca‐raïbes et Paci"ique (ACP),l'accord d'étape du Came‐roun et ses implications, lamission de parrainage desnégociations APE, l'état decoopération entre la Gui‐née Equatoriale et l'UnionEuropéenne et la place desPays les moins avancés(PMA) dans les négocia‐tions. La rencontre a pris "in surplusieurs résolutions, no‐tamment la mise en placed'une offre d'accès auxmarchés de l'Afrique cen‐trale.

"Réfléchir à l'édification d'une collectivité d'intérêts"
13e session du Comité ministériel des négociations sur l'Accord de partenariat économique (APE)

SNN
Libreville/Gabon

Les officiels dont la ministre du Commerce, des Petites et Moyennes entreprises,
Madeleine Berre (c) à l'ouverture des assises.
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Les participants lors des travaux.
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LA Société commerciale ga‐bonaise de réassurance(SCG‐Ré) a organisé, derniè‐rement, une double céré‐monie de célébration du 4eanniversaire de la structureet celle de la grati"ication decette entreprise lors de l'as‐semblée générale de la Fé‐dération des sociétésd'assurances de droit natio‐nal africaines (Fanaf). L'administrateur directeurgénéral, Edouard Pierre Va‐lentin, après s'est réjoui dutravail accompli dans l'en‐treprise touchée par lessoubresauts que connaîtl'économie mondiale, a re‐connu qu'en dépit de ce cli‐mat, elle a réussi àmaintenir le cap, en restantleader de la réassurance enAfrique centrale, 2e réassu‐reur le plus rentable de la

La SCG-Ré souffle sa 4e bougie 
Assurance  

R.H.A 
Libreville/ Gabon 

Conférence inter‐africainedes marchés de l'assurance(CIMA) et 4e en termes dechiffre d'affaires.  L'occasion a également étédonnée aux responsables dedresser le bilan des 4 annéesd'existence de cette société,qui af"iche, aujourd'hui, untaux de croissance moyen

d'environ 20% depuis 2012,avec un chiffre d'affaires de12,3 milliards en 2014, et unrésultat net de 1,86 milliard. La SCG‐Ré a pour mission degérer, au nom de l’État, lacession légale sur les primeset cotisations des sociétésd'assurances exerçant auGabon, et de recevoir les ac‐

ceptations en réassuranceconventionnelle. Quant à sa distinction hono‐ri"ique à la Fanaf, qui dé‐montre qu'elle amorce cetteannée sous de bons aus‐pices, Judicaël Mawi, direc‐teur général adjoint, aindiqué que cette grati"ica‐tion atteste de la perfor‐

mance globale croissante del'entreprise, qui entend de‐venir, à moyen terme, un desplus grands réassureurs ducontinent.  A noter que la SCG‐Ré a étéhonorée à Abidjan où s'esttenue la grand‐messe del'assurance et de la réassu‐rance africaine du 14 au 18

février 2016, sous le thèmede : “l'assurance africaine au
cœur de l'émergence écono-
mique”. Près de 30 pays afri‐cains visent à favoriser lacréation de sociétés d'assu‐rances purement locales,avec des capitaux entière‐ment ou partiellement afri‐cains.  

Judicaël Mawi, directeur général adjoint de la SCG-
Ré pendant son intervention.
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Les agents ont fêté les 4 ans d'existence de leur entreprise.
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